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La situation économique de certains pays de la Cémac
menacerait, dit-on, l’équilibre économique régional.
Vous rentrez de Yaoundé où vous avez présidé le Co-
mité ministériel de l’Union monétaire de l’Afrique
centrale. Pouvez-vous nous faire part des principaux
points de discussion à cette réunion ?
- Une session du Comité ministériel s’est effectivement tenue
le 21 décembre 2018 à Yaoundé au Cameroun. Il s’est agi
principalement de faire le point sur l’état des lieux de la
conjoncture dans la sous-région de la Cémac. A cette occa-
sion, nous avons noté que les perspectives macroécono-
miques 2018-2020 des pays de la Cémac devraient
nettement s’améliorer. La croissance de la Cémac se situe-
rait autour de 1,5 % en 2018 contre 0,2 % en 2017, avant
d’avoisiner 3% en 2019. J’ai également informé mes col-
lègues des échanges avec la directrice générale du FMI à
Washington D.C., le 10 décembre dernier. En effet, sur ins-
tructions du président en exercice de la Conférence des chefs
d’Etat de la Cémac, Son Excellence M. Idriss Déby Itno, et en
ma qualité de président de l’Union monétaire de l’Afrique
centrale (Umac), j’ai conduit une délégation de haut niveau
de la Cémac qui a été reçue par Mame Christine Lagarde.
Cette rencontre a permis de faire le point sur les progrès
réalisés et les défis qui demeurent dans la mise en œuvre de
la stratégie de sortie de crise adoptée par notre sous-région.
En réaction, Mme Lagarde a tenu à féliciter l’implication
personnelle des chefs d’Etat de la Cémac dans la mise en
œuvre rigoureuse des actions de réformes sans lesquelles la
crise aurait été plus profonde. Le bilan à mi-parcours du
Programme des réformes économiques et financières de la
Cémac (PREF CEMAC), impulsé par la Conférence des chefs
d’Etat de Yaoundé en décembre 2016, est globalement sa-
tisfaisant (36% de taux de réalisation en 2018 contre 30%
en 2017). Le Comité ministériel a également été l’occasion
d’approfondir la réflexion sur le renforcement de la situa-
tion monétaire et financière. Dans ce cadre, il est notam-
ment prévu l’entrée en vigueur, cette année, d’une nouvelle
réglementation des changes pour une meilleure gestion de
nos devises, ainsi que d’un cadre juridique relatif aux Bu-
reaux d’information sur le crédit, afin de favoriser le finan-
cement de l’économie.

La dette publique semble être une préoccupation
pour les créanciers extérieurs et domestiques. Selon
certaines estimations, elle frôlerait aujourd’hui les 5
000 milliards de francs. Que pouvez-vous dire à nos
lecteurs sur la stratégie des autorités en la matière ?
Quelle place occuperait le Comité national de la dette
publique (CNDP) créée récemment dans la gestion de
la dette ?
- En effet, depuis fin 2016 où l’Etat a enregistré des arriérés
de paiement sur son service de la dette extérieure et inté-
rieure, à la suite de la forte contraction des recettes pu-
bliques, nos partenaires financiers se font entendre plus que
d’habitude. Et pourtant, il est bon de rappeler que ce sont
exactement les mêmes partenaires qui ont bénéficié, juste
quelque temps avant, de la régularité des paiements du
gouvernement des années durant. Ceci dit, le gouvernement
est soucieux de tenir tous ses engagements et encore plus,
ceux au titre du service de la dette extérieure et domestique.
Cette préoccupation est partie intégrante du PRE et a d’ail-
leurs été clairement réaffirmée par le chef de l’Etat, lors de
la veille stratégique sur les finances publiques tenue ré-
cemment au Cap Estérias. A ce titre, je voudrais indiquer
qu’en continuité des efforts de paiement entrepris depuis
2017, les règlements globaux à fin septembre 2018 se chif-
frent à 477 milliards de FCFA répartis entre 264,75 mil-
liards de F.CFA de paiements extérieurs et 213,25 milliards
de F.CFA de paiements intérieurs. Ces chiffres ne prennent
pas en compte les paiements effectués à la veille de la pré-
sentation du dossier du Gabon au Conseil d’administration
du FMI. Il me semble important de relever que ces efforts
ont été consentis dans un contexte particulier marqué, no-
tamment, par des décalages dans les dates des décaisse-
ments des appuis budgétaires attendus de certains de nos
partenaires au développement. En matière de stratégie
d’endettement, je voudrais vous rappeler que le gouverne-
ment a adopté en 2014 une stratégie financière ayant pour
objectif de placer notre pays comme un émetteur de réfé-
rence sur le marché financier de la Cémac, et une valeur
sûre des émetteurs émergents sur le marché financier in-
ternational, tout en renforçant son profil auprès des bail-
leurs de fond bilatéraux et multilatéraux. L’adoption de
cette stratégie tenait compte de l’atout que constitue la ca-
pacité de mobiliser des financements, pour un État qui a un
programme de développement économique et social ambi-
tieux. La mise en œuvre des mesures qui sous-tendent cette

stratégie, notamment les volets communication financière
et respect des engagements contractuels, ont permis de mo-
biliser d’importantes ressources financières depuis 2015…

…et la dette intérieure dans tout cela ? 
- S’agissant de la dette intérieure, nous nous sommes ac-
cordés avec les opérateurs privés pour mettre en œuvre un
Club de Libreville. Cette approche concertée devrait per-
mettre d’apurer progressivement une partie de la dette pu-
blique domestique, tout en laissant quelques marges de
manœuvre budgétaires à l’Etat. A propos du Comité natio-
nal de la dette publique, je puis simplement dire que ce der-
nier a vocation à doter les pouvoirs publics d’un instrument
technique, pour s’assurer que les projets d’endettement fas-
sent l’objet d’une analyse par plusieurs experts, et que les
projets concernés rentrent bien dans la stratégie de déve-
loppement de notre pays. De cette façon, la question de la
dette cessera d’être une exclusivité de la direction générale
de la Dette pour devenir une préoccupation de plusieurs
structures de l’administration publique.

La Confédération patronale gabonaise (CPG) a der-
nièrement marqué son inquiétude quant à l’adoption,
dans le projet de Loi de finances 2019, de plusieurs
nouvelles taxes. Notamment sur les transactions fi-
nancières par voie électronique, du prix de l’électri-
cité, ou encore des boissons alcoolisées importées.
Selon le patronat, ces taxes vont plomber la trésorerie
des entreprises et fragiliser davantage le pouvoir
d’achat des ménages. Pourquoi avoir décidé d’aug-
menter la pression fiscale sur les entreprises et, par
ricochet, sur les consommateurs déjà accablés par
l’augmentation sans frein du prix des carburants ? A
quoi vont servir ces ressources supplémentaires ?
- Je voudrais d’avance vous rassurer qu’il n’y aura pas de
taxe sur les transactions électroniques dans la Loi de fi-
nances 2019. Plus généralement, j’ai déjà indiqué que l’ob-
jectif du gouvernement est l’élargissement de l’assiette
fiscale. Le gouvernement n’a aucun intérêt à asphyxier les
entreprises mais, il y a effectivement lieu d’approfondir la
réflexion pour parvenir à un équilibre sur la fiscalité, afin
d’éviter qu’elle ne soit supportée par un nombre trop réduit
d’opérateurs économiques. Concernant particulièrement la
taxe sur le prix de l’électricité, l’objectif du gouvernement
était de proposer un moyen de financement durable du ra-
massage des ordures qui est devenu, au fil des ans, une
préoccupation majeure en termes de santé publique. Néan-
moins, comme pour la taxe sur les transactions par voie
électronique, la réflexion doit continuer afin d’envisager le
meilleur dispositif à mettre en œuvre pour parvenir à ré-
gler définitivement la question de l’insalubrité publique.
Comme vous le voyez, il n’y aura pas plusieurs nouvelles
taxes dans la Loi de finances 2019.

Malgré le plafonnement de plus d’une centaine de
produits alimentaires de première nécessité, les prix
ne cessent de flamber à Libreville et à l’intérieur.
Comment expliquez-vous cette situation paradoxale ?
Que compte faire le ministère de l’Economie pour ju-
guler cette inflation porteuse de contestation sociale
?
- Le gouvernement a effectivement décidé, depuis quelques
années, de mettre en place un programme de lutte contre la
vie chère. Une des composantes dudit programme concerne
le volet défiscalisation des prix. En dépit de ce dispositif,
force est de constater que notre économie fait face à des
pressions inflationnistes. L’inflation, en moyenne annuelle,
s’est établie à 3,9% en octobre 2018 contre 2,6% en dé-
cembre 2017 et 3,2% en octobre 2017. Plusieurs facteurs,
ayant trait à la fois à l’environnement international et au
contexte domestique, contribuent à expliquer cette situa-
tion. Il s’agit notamment de l’augmentation du prix du car-
burant jusqu’au début du 2e semestre. Ce qui a, par ailleurs,
renchéri le coût du transport ; la hausse des cours mondiaux
des céréales (riz et blé) ;  la sortie progressive de certains
produits du système de blocage des prix en vigueur depuis
plusieurs années (farine et sucre) ; la sortie de certains pro-
duits du système d’exonération des droits de douane et de
TVA, suite à la révision du mécanisme de lutte contre la vie
chère ;  la mise en place du pont-bascule à Ndjolé limitant
la charge des camions à 30 tonnes. Comme il faut désormais
plus de camions pour acheminer les marchandises vers Li-
breville ou l’intérieur du pays, les opérateurs économiques
ne réalisent plus les économies d’échelle ;  la baisse de l’of-
fre de certains produits tels que les légumes ou les tuber-
cules.

Cela voudrait-il dire que le gouvernement est impuis-
sant et ne peut donc rien faire pour contenir cette
hausse?
- Pour atténuer ces tensions inflationnistes, j’ai instruit la
direction générale de la Concurrence de revisiter, avec les

opérateurs économiques concernés, les structures des prix
de certains produits locaux (ciment, poisson local, viande
fraîche, manioc, huile d’Olam…) et de normaliser, après
analyse, les circuits de distribution de certains produits
(poisson, pain, etc.). Cependant, il est essentiel de retenir
que pour lutter efficacement et durablement contre la vie
chère, il faut augmenter structurellement l’offre locale des
produits en encourageant la concurrence, et en mettant en
œuvre des grands projets sectoriels, notamment dans le do-
maine agricole. Dans cette optique, les moyens de la direc-
tion générale de la Concurrence et de la Consommation
seront renforcés, afin de lui permettre d’exercer une meil-
leure surveillance des marchés et de mieux lutter contre les
pratiques anticoncurrentielles, en insistant particulière-
ment sur la pratique d’affiche des prix et l’utilisation des
poids et mesures. Pour finir sur cette problématique, il me
parait opportun d’indiquer que le programme de lutte
contre la vie chère doit être repensé pour permettre un ci-
blage plus pertinent et plus efficace en faveur des popula-
tions les plus vulnérables.

Le Conseil des ministres du 16 novembre dernier a
annoncé la suppression de près d’une dizaine
d’agences publiques. Quelles sont les économies que
l’Etat compte réaliser et, surtout, où vont être affec-
tés les agents déflatés de ces structures ?
- Je tiens d’abord à relever que la décision prise en Conseil
des ministres de supprimer certaines agences vient donner
corps aux recommandations de l’étude portant sur la ra-
tionalisation des services publics personnalisés de l’Etat,
conduite depuis 2017 par un Comité interministériel dédié.
Lesdites recommandations, reprises dans les conclusions de
la "Task force" sur les finances publiques, venaient en réa-
lité, conforter les réflexions du Bureau de coordination du
Plan stratégique Gabon émergent (BCPSGE). Ensuite, le
choix des agences à supprimer n’est pas le résultat du ha-
sard. Bien au contraire, il a été motivé par la prise en
compte des critères tels que : la nature juridique (pertinence
entre les missions assignées à l’opérateur et son statut juri-
dique); la cohérence externe (niveau de chevauchement des
missions entre l’agence et les autres opérateurs, entre cette
agence et les services centraux) ; la viabilité financière et
l’efficacité (l’atteinte des objectifs assignés à l’opérateur).
Cela étant dit, le coût budgétaire annuel global de la dizaine
d’agences supprimées est évalué à près de 3,5 milliards de
F.CFA…

…et que vont devenir les agents affectés à ces struc-
tures ?
- Au sujet du devenir des ressources humaines des agences
supprimées, il est utile d’indiquer que lesdites ressources
étaient constituées en grande partie d’agents publics en si-
tuation de détachement. Dès lors, conformément aux dis-
positions des textes en vigueur, la cessation d’activité de ces
agents publics doit se traduire par la prise des textes de fin
de détachement par la direction générale de la Fonction pu-
blique et leur redéploiement par les secrétariats généraux
des ministères, via les Directions centrales des ressources
humaines. Le traitement des situations des personnels rele-
vant du statut de droit privé fait actuellement l’objet d’une
attention particulière au niveau du gouvernement. Pour
tout vous dire, le gouvernement est pleinement conscient de
la nécessité d’aller au-delà de ces 11 agences supprimées.
Mais cela ne doit pas nous amener à confondre vitesse et
précipitation. Comme vous pouvez le constater, le gouver-
nement entend faire les choses dans le bon ordre, pour s’as-
surer de l’efficacité des mesures de réformes mises en
œuvre.

Selon l’agence de presse américaine Bloomberg, l’in-
certitude qui entoure l’état de santé du chef de l’Etat
ferait paniquer les marchés financiers. Notamment
une augmentation inquiétante du rendement des
euro-obligations du Gabon sur la place londonienne.
Pour plusieurs analystes financiers, le risque poli-
tique avéré pourrait avoir une répercussion évidente
chez les investisseurs étrangers. Que répondez-vous
à ces inquiétudes ?
- S’il est vrai que depuis le 13 octobre 2018, les obligations
du Gabon à maturité 2025 font l’objet de transaction spé-
culative, il est également à relever que le prix du Brent (pé-
trole de référence en mer du nord) a fortement baissé
depuis lors, passant de 75 dollars le baril en octobre 2018
à 65 dollars aujourd’hui, soit une baisse de 16%. La hausse
du rendement sur l’obligation gabonaise est indéniable-
ment le résultat de cet environnement de marché défavo-
rable, comme le démontre d’ailleurs la pression sur les titres
souverains d’économies comparables (+350 points de base
pour l’Angola et +200 points de base pour le Nigeria). Dans
ces conditions, c’est un non-sens d’établir un lien de causa-
lité entre les incertitudes du marché et la santé du chef de
l’Etat.
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